[image: image1.jpg]MyRight.ch

Vos droits en ligne





[image: image1.jpg]

Situation juridique 
1. 
Définition

La directive anticipée est un instrument servant à prévoir la perte de capacité de discernement d’une personne pour cause de maladie ou d’accident. Ainsi, ce document permet de définir les traitements médicaux auxquels une personne consent ou non. Toute personne capable de discernement et pourvue de la faculté d’agir raisonnablement (art. 16 CC) peut établir une directive anticipée. Pour ce faire, elle doit être en état de comprendre la portée des déclarations formulées, ce qui présuppose qu’elle se soit interrogée sérieusement sur ses valeurs ainsi que sur les questions en lien avec la mort. 
Une directive anticipée ne peut évidemment pas prévoir tous les scénarios, surtout lorsque son auteur est en bonne santé. Cependant, la personne concernée devra s’efforcer de formuler ses volontés le plus clairement possible pour s’assurer que celles-ci seront, le cas échéant, comprises et appliquées correctement par les médecins et le personnel soignant. En effet, la directive anticipée ne déploie ses effets que lorsque le patient n’est plus en mesure de donner son consentement à un traitement médical ou qu’il a perdu sa capacité de discernement.
La directive anticipée doit obligatoirement être prise en compte par le personnel médical, mais sa portée n’est pas absolue. Ainsi, les médecins doivent en principe respecter les volontés écrites du patient, sauf lorsque celles-ci sont illicites (par exemple demander l’euthanasie active directe). Par ailleurs, il peut également arriver que la directive ne corresponde plus aux volontés effectives du patient peu de temps avant l’intervention médicale. Pour éclaircir ces situations de doute, il est vivement conseillé à l’auteur de la directive de désigner, par avance, une personne proche apte à assurer sa représentation (conjoint/partenaire, enfants, parents, médecin de famille, etc.). Celle-ci pourra alors donner des indications concrètes qui permettront d’identifier la volonté supposée du patient et de prendre une décision dans l’intérêt de ce dernier.
2. 
Cadre juridique

La directive anticipée découle du droit constitutionnel à la liberté personnelle (art. 10 al. 2 Cst. féd.). Elle a été introduite dans le code civil suisse (art. 370 ss CC) le 1er janvier 2013 dans le cadre de la révision du droit de la protection de l’adulte. La loi permet à toute personne capable de discernement de déterminer, dans des directives anticipées, les traitements médicaux auxquels elle consent ou non au cas où elle deviendrait incapable de discernement. En vue de cette éventualité, elle peut en outre désigner une personne chargée de la représenter vis-à-vis du personnel médical et de prendre des décisions en son nom. 
3. Contenu de la directive anticipée

Le contenu d’une directive anticipée est très individuel et dépend principalement de la situation de vie dans laquelle se trouve la personne concernée et de la précision avec laquelle celle-ci souhaite exprimer ses volontés. Ainsi, les personnes ayant déjà été atteintes d’une maladie (d’un cancer par exemple) ou les personnes âgées auront souvent une idée plus concrète des traitements dont elles souhaitent bénéficier en fin de vie. La directive anticipée peut être adaptée à ces cas de figure. Dans le cas des personnes en bonne santé, la directive est habituellement libellée de manière plus générale (cf. modèle ci-après). Une possibilité consiste à énumérer divers exemples de situations où elle s’appliquerait (accident, attaque cérébrale, etc.). Certaines personnes souhaitent par ailleurs donner des instructions précises relatives aux soins et aux traitements médicaux dont elles souhaitent bénéficier. D’autres préfèrent renoncer à toute mesure de prolongation de la vie et laisser les médecins, le personnel soignant et leurs mandataires décider des traitements ultérieurs (cf. version abrégée de la directive anticipée). Dans tous les cas, il vaut mieux se faire conseiller par un spécialiste.
Conformément aux directives et aux recommandations médico-éthiques de l’Académie Suisse des Sciences Médicales (ASSM), une directive anticipée doit contenir:

· prénom, nom et date de naissance du mandant

· attestation de capacité de discernement 
· date et signature manuscrite 
Sur le fond, il convient d’aborder les thèmes suivants:

· description de l’échelle de ses valeurs (par exemple, que signifie pour moi «qualité de vie» et «mourir dignement»? Quelles sont mes craintes par rapport à la mort?)
· désignation d’un représentant thérapeutique et, le cas échéant, de son suppléant

· présentation des situations dans lesquelles la directive doit s’appliquer (par exemple maladie à évolution mortelle, coma permanent)

· description des objectifs thérapeutiques dans certaines situations (par exemple, les mesures doivent-elles se focaliser en priorité sur la préservation de la vie ou sur le traitement des douleurs et des symptômes tels que l’angoisse, l’agitation ou la détresse respiratoire?)

Par ailleurs, il est également possible d’insérer les clauses suivantes:

· consentement ou non à des traitements médicaux spécifiques en cas de maladie déjà déclarée

· précisions sur les soins palliatifs à prodiguer, le lieu et l’accompagnement en fin de vie

· consentement ou non au prélèvement d’organes

· consentement ou non à une autopsie (règlement différent d’un canton à l’autre)

· consentement au don du corps à des fins d’enseignement et de recherche

4. Forme et conservation de la directive anticipée

La directive anticipée doit être formulée par écrit et munie de la date et de la signature manuelle de son auteur. Il n’est toutefois pas nécessaire qu’elle soit entièrement rédigée à la main: un formulaire standardisé dûment complété possède le même caractère juridiquement contraignant.

Une personne de confiance devrait par ailleurs être informée de l’existence d’une directive anticipée et du lieu où celle-ci a été déposée. La directive peut être conservée en différents lieux (p. ex. à la maison, chez le médecin de famille ou le représentant). Il peut également être utile de garder dans son portemonnaie un papier indiquant les coordonnées de la personne à contacter. Ce qui importe, c’est d’assurer un accès simple et rapide à la directive anticipée du patient en cas de nécessité. Divers organismes, tels que la Croix-Rouge suisse, la Ligue suisse contre le cancer et Pro Senectute proposent – moyennant rémunération – de conserver les directives anticipées et de les rendre accessibles en tout temps. Selon l’art. 371, al. 2 CC, il est aussi possible de faire inscrire le lieu de dépôt sur sa carte d‘assuré.
5. Actualisation régulière et révocation de la directive anticipée

Une fois la directive établie, il convient de vérifier régulièrement l’état de la volonté de l’auteur (tous les deux ans environ). En effet, la volonté d’une personne est susceptible de changer, surtout si sa situation de vie a évolué. Tant que la personne est capable de discernement, elle peut actualiser la directive à tout moment. Les modifications nécessaires doivent être écrites, datées et signées. 
La directive peut aussi être révoquée à tout moment, par exemple si la personne ne souhaite plus en faire usage ou désire la modifier complètement. La révocation doit également intervenir par écrit. Lors de l’établissement d’une nouvelle directive, il est conseillé de supprimer matériellement l’ancien document afin d’éviter toute confusion en cas d’urgence.
6. Délimitation par rapport au mandat pour cause d’inaptitude
La directive anticipée du patient a trait au domaine médical et elle permet notamment de désigner la personne habilitée à consentir aux mesures médicales concrètes au nom du patient en cas de nécessité. En plus de la directive anticipée, toute personne capable de discernement peut constituer un mandat pour cause d’inaptitude. Le mandat pour cause d’inaptitude permet au mandant de charger une personne de régler ses affaires personnelles et financières et de le représenter dans les rapports juridiques avec les tiers au cas où il ne serait plus en mesure de le faire lui-même en raison d’une incapacité de discernement (cf. également les repères juridiques concernant le mandat pour cause d’inaptitude).

